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3ÏÍÍÁÉÒÅ 

Dans le cadre de lô®tude sur la faisabilit® dôune aire marine protégée aux Îles-de-la-

Madeleine, la direction des Politiques et de lô£conomique du minist¯re des Pêches et 

Océans Canada a été mandatée par Parcs Canada, en septembre 2013, afin dô®valuer les 

retombées socioéconomiques du secteur des pêches et de la mariculture des Îles-de-la-

Madeleine. Cette étude économique est lôobjet du pr®sent rapport. 

 

Situées au cîur du golfe du Saint-Laurent, les Îles-de-la-Madeleine ont une économie 

principalement basée sur deux moteurs économiques saisonniers, soit le secteur des 

pêches et de la mariculture ainsi que le tourisme. La particularité de leur géographie et de 

leurs deux principaux moteurs économiques leur confère des caractéristiques 

socioéconomiques distinctes de la moyenne du Québec. Ainsi, près de la moitié des 

travailleurs madelinots occupent un ou des emplois saisonniers, comparativement à 19 % 

pour les travailleurs de la province. De plus, environ 30 % de la population active des 

Îles-de-la-Madeleine travaillent dans les industries des pêches commerciales et de la 

transformation de poissons et fruits de mer. Bien que les Îles-de-la-Madeleine présentent 

des caractéristiques socioéconomiques distinctives, le secteur des pêches et de la 

mariculture est repr®sentatif du secteur des p°ches et de la mariculture ¨ lô®chelle de la 

province. À elle seule, la région des Îles-de-la-Madeleine compte pour 25 % de la valeur 

des débarquements des pêches commerciales du Québec maritime en 2012, pour 70 % de 

la valeur de la production maricole et pour 19 % de la valeur de la production des usines 

de transformation. En somme, les Îles-de-la-Madeleine sont le principal producteur 

maricole de la province et représentent une part importante des industries des pêches 

commerciales et de la transformation des poissons et fruits de mer du Québec. De plus, 

elles sont la première région productrice de homard, deuxième espèce dôimportance en 

valeur pour de la pêche commerciale au Québec après le crabe des neiges.  

 

Le secteur des pêches et de la mariculture, tel que défini dans cette étude, regroupe les 

industries des pêches commerciales, de la mariculture et de la transformation des 

poissons et fruits et de mer. La production combinée de ces trois industries représentait 

un chiffre dôaffaire de plus de 113 M$ en 2012. ê ce montant, sôajoutent 6 M$ de 

dépenses des services gouvernementaux aux Îles-de-la-Madeleine ayant un mandat lié 

directement aux activit®s dôexploitation et de production des ressources halieutiques. Par 

leurs opérations et leur production, ces industries et organismes gouvernementaux  

génèrent des retombées directes, indirectes et induites pour lô®conomie des Ċles-de-la-

Madeleine et de la province. Dans la présente étude, ces retombées économiques sont 

évaluées ¨ lôaide du mod¯le intersectoriel du Qu®bec et des multiplicateurs provinciaux 

entrées-sorties. Le tableau synthèse, ci-dessous, présente les principaux résultats des 

simulations de retombées économiques.  
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Synthèse des résultats des simulations de retombées économiques des principales industries du 

secteur des pêches et de la mariculture des Îles-de-la-Madeleine, 2012.  

 
Industries 

Total  Pêches 

commerciales 
Mariculture 

Transformation poissons 

et fruits de mer 

Services 

gouvernementaux 

Valeur de la production (en milliers de $) 

 40 055 425 34 605 6 143 81 229 

Retombées économiques (en milliers de $) 

 33748 392 22 512 6 388 63 040 

directes 20 154 157 9 693 4 692 34 992 

indirectes 7 024 185 7 001 890 15 100 

induites 6 270 50 5 818 806 12 944 

Main-dôîuvre (équivalent temps plein) 

 433 5 302       66 806 

Directe 272 2 155 47 476 

Indirecte 92 2 83 10 187 

Induite 69 1 64 9 143 

 

Selon les résultats obtenus, le secteur des pêches et de la mariculture des Îles-de-la-

Madeleine soutient un total de 476 emplois directs (équivalent temps plein) et génère une 

valeur ajoutée directe de 35,0 M$. Le caractère insulaire des Îles-de-la-madeleine permet 

de supposer que ces emplois et cette valeur ajoutée directe contribuent entièrement à 

lô®conomie des Ċles-de-la-Madeleine. De plus, il est important de mentionner quôen 

raison de la nature saisonnière des emplois dans le secteur des pêches et de la 

mariculture, les 476 emplois directs estimés en équivalent temps plein permettent en 

réalité à plus de 2 000 travailleurs madelinots de gagner un revenu. Les retombées 

économiques indirectes et induites sont, quant à elles, estimées à 330 emplois (équivalent 

temps plein) et à 28 M$ en valeur ajoutée pour des retombées économiques totales de 806 

emplois (équivalent temps plein) et de 63,0 M$ de valeur ajoutée pour le PIB du Québec. 

La part des retombées ®conomiques indirectes et induites qui soutient lô®conomie des 

Îles-de-la-Madeleine nôest pas quantifiable ¨ partir des mod¯les utilis®s. Toutefois, on 

peut supposer quôune part non n®gligeable, voire la vaste majorit®, de ces retomb®es se 

concentre dans lôarchipel.  

 

Il est également important de rappeler que le secteur du tourisme aux Îles-de-la-

Madeleine est étroitement lié au secteur des pêches et de la mariculture. Les paysages 

pittoresques des villages de pêcheurs, la réputation du homard des Ċles, lôobservation des 

blanchons et de la chasse au phoque, les excursions en mer avec activité de pêche 

r®cr®ative et dôinterpr®tation de la p°che commerciale et de la mariculture sont autant 

dôattraits sur lesquels sôest b©ti le secteur touristique des Ċles et qui nôexisteraient pas sans 

le secteur des pêches et de la mariculture. Il est donc réaliste de faire lôhypoth¯se quôune 

part significative des retombées économiques provenant du secteur du tourisme des Îles 

est vraisemblablement attribuable à la vitalité du secteur des pêches et de la mariculture.
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1. Préambule 

Contexte
1
 

Le 5 décembre 2011, les gouvernements du Canada et du Québec ont ratifié un Accord 

relatif ¨ la r®alisation dôune ®tude conjointe concernant une aire marine prot®g®e (AMP) 

aux Îles-de-la-Madeleine. Cet Accord établit les modalités de collaboration entre 

lôAgence Parcs Canada (PC) et le ministère du Développement durable, de 

lôEnvironnement, de la Faune et des Parcs du Qu®bec (MDDEFP) dans leur int®r°t 

commun dôassurer ad®quatement la protection et la mise en valeur de la biodiversit® 

marine du golfe du Saint-Laurent, et particulièrement celle du plateau madelinien. 

 

Lôaire dô®tude couvre une superficie dôenviron 17 000 km
2
 mais ne se limite pas à la zone 

identifi®e. Dôune dur®e de deux ans et se terminant en mars 2014, lô®tude entreprise 

conjointement vise cinq objectifs : 

Å Caract®riser le territoire ¨ lô®tude sur les plans ®cologique, ®conomique, social et 

culturel;  

Å Dresser un portrait des ressources naturelles, des potentiels dôexploitation et du 

niveau de représentativité du milieu naturel de la partie sud du golfe du Saint-Laurent;  

Å Analyser les enjeux de conservation du territoire, les impacts en termes de retombées 

économiques et les objectifs de conservation et de mise en valeur;  

Å Circonscrire et d®crire les secteurs dôint®r°t pour la conservation de la biodiversit® 

marine et des ressources culturelles;  

Å £valuer les possibilit®s de mise en valeur, dô®ducation et dôappr®ciation du milieu 

marin ainsi que les contraintes li®es ¨ la cr®ation dôune AMP.  

 

Le rapport final de lô®tude sera remis au directeur exécutif pour le Québec de PC et au 

sous-ministre adjoint à lô®tat de lôenvironnement, ¨ lô®cologie et au développement 

durable du MDDEFP. Il servira de base ¨ la prise de d®cision concernant lôimplantation 

éventuelle dôune AMP aux Îles-de-la-Madeleine.  

Mandat  

Afin de r®pondre aux objectifs vis®s par lô®tude, PC et le MDDEFP ont fait appel à 

lôexpertise de trois diff®rents organismes. Premi¯rement, lôUniversit® du Qu®bec ¨ 

Rimouski (UQAR) a reçu le mandat de caractériser le territoire des Îles-de-la-Madeleine 

en faisant un portrait des éléments écologiques et des usages en milieu marin dans le but 

dôanalyser ces ®l®ments pour ®laborer des scénarios de conservation et de mise en valeur 

du milieu marin madelinot. Pour compléter le portrait élaboré par lôUQAR et aider ¨ une 

prise de décision éclairée, la firme Cultura a reçu le contrat de recenser, intégrer à une 

base de données et évaluer la mise en valeur du patrimoine culturel maritime dans le 

                                                 
1
 http://www.etudeairemarineim.ca 



 

 10 

contexte dôune ®ventuelle AMP. Finalement, PC a mandaté la Direction des politiques et 

de lô®conomique de P°ches et Oc®ans Canada, r®gion du Qu®bec, pour r®aliser le portrait 

socioéconomique des Îles-de-la-Madeleine, et plus particulièrement de son secteur des 

pêches et de la mariculture, ainsi que pour évaluer les retombées économiques de ce 

secteur dôactivit® dans lôaire dô®tude.  

 

2. Cadre dôanalyse 

Le présent document vise à établir, à partir des données existantes, lôimportance de ce 

secteur par lôestimation des impacts directs des activités économiques liées aux pêches et 

à la mariculture en opération sur le territoire des Îles-de-la-Madeleine, ainsi que par la 

considération de leurs impacts indirects et induits dans lô®conomie qu®b®coise. La part 

spécifique de ces trois types dôimpact ®conomique du secteur des pêches et de la 

mariculture des Îles-de-la-Madeleine pour lô®conomie des Ċles-de-la-Madeleine est 

également discutée. Les conclusions présentées dans cette analyse demeurent donc 

indépendantes de la r®alisation on non dôune aire marine prot®g®e aux Îles-de-la-

Madeleine.  

 

La première partie du rapport présente un aperçu socioéconomique global des Îles-de-la-

Madeleine. Il met ensuite lôemphase sur le secteur des p°ches et de la mariculture en 

commen­ant par d®finir sa structure, côest-à-dire les industries qui le composent et les 

relations quôelles entretiennent. La section 5 dresse un portrait détaillé des principales 

industries identifiées et, ce faisant, démontre lôimportance socio®conomique du secteur 

des pêches et de la mariculture pour les Îles-de-la-Madeleine. La seconde partie du 

rapport présente une estimation des retombées socioéconomiques de ces industries à 

lôaide du modèle intersectoriel du Québec ainsi quôune analyse des r®sultats obtenus tout 

en commentant son potentiel et ses limites. 

 

Afin de souligner les particularités socioéconomiques des Îles-de-la-Madeleine, les 

informations de lôaper­u socio®conomique g®n®ral des Îles-de-la-Madeleine sont mises 

en perspective par rapport à la province du Québec et au Québec maritime. Ce dernier 

regroupe les régions maritimes du Québec, soit la Côte-Nord, la Gaspésie, le Bas-Saint-

Laurent et les Îles-de-la-Madeleine. La section présentant le secteur des pêches et de la 

mariculture se limite, quant à elle, à une comparaison des données par rapport au Québec 

maritime puisque celui-ci concentre lôessentiel des activit®s reli®es ¨ ce secteur. 

Finalement, la section portant sur lôestimation de la contribution économique du secteur 

des pêches et de la mariculture ¨ lô®conomie des Ċles-de-la-Madeleine présente les 

informations dans le cadre provincial, étant donné que le modèle intersectoriel du Québec 

est conçu pour estimer les retombées économiques de secteurs dôactivit® ®conomique ¨ 

lô®chelle du Qu®bec uniquement.  
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3. Aperçu socioéconomique des Îles-de-la-Madeleine 

3.1. Description du territoire ¨ lô®tude  

Localisation et étendue 

Le territoire des Îles-de-la-Madeleine couvre une superficie de 202 km
2
. Il est situé au 

cîur du golfe du Saint-Laurent, à respectivement 95 km du Cap-Breton, 105 km de lôĊle-

du-Prince-Édouard et 215 km de la péninsule gaspésienne. Tel que présenté par la carte à 

la figure 1, les Îles-de-la-Madeleine sont un archipel dôune douzaine dô´les dont huit sont 

habit®es ¨ lôann®e. De plus, sept de ces îles sont reliées entre elles par d'étroites dunes de 

sable et des ponts. Les liens avec le continent se font uniquement par voie maritime et 

aérienne.  

Figure 1. Carte géographique des Îles-de-la-Madeleine 

 

Démographie 

En 2012, les Îles-de-la-Madeleine comptaient 12 824 habitants, soit 3,3 % de la 

population du Québec maritime (Graphique 1). Quatre-vingt-seize pourcents des 

madelinots résidaient dans la municipalité des Îles-de-la-Madeleine et 4 % dans la 

municipalité de Grosse-Île, ces deux municipalit®s formant lôagglom®ration des Ċles-de-
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la-Madeleine
2
. Le tableau 1 présente la répartition de la population dans les huit localités 

des Îles-de-la-Madeleine. Il est à noter que les résidents de Grosse-Île et de Grande-

Entr®e sont presquôexclusivement anglophones. 

 

 

Les perspectives démographiques pour la période 2006-2031 sont plus pessimistes pour 

les Îles-de-la-Madeleine que pour la province, avec une croissance de la population 

prévue de 3,5 % (Graphique 2), comparativement à 15,8 % pour le Québec. Elles sont 

toutefois meilleures que pour le reste du Québec maritime pour lequel une diminution de 

4 % de la population est projet®e dôici 2031. Le ph®nom¯ne de vieillissement de la 

population explique en partie ce ralentissement de la croissance démographique plus 

important au Québec maritime que pour le reste de la province. Aux Îles-de-la-

Madeleine, il est deux fois plus rapide quô¨ lô®chelle de la province. Cela est d¾ 

                                                 
2
 ê partir  de ce point, lôagglom®ration des Ċles-de-la-Madeleine peut se retrouver dans le texte sous les 

termes, les Îles-de-la-Madeleine, lôarchipel ou les Ċles. 

Graphique 1. Répartition de la population dans 

les secteurs maritimes du Québec, 2012 

Graphique 2. Évolution de la population aux Îles-

de-la-Madeleine, 1986-2012 et projection 2031 

    
 

 

 

Source : Institut de la Statistique du Québec Source : Institut de la Statistique du Québec 

Tableau 1. R®partition de la population dans lôAgglom®ration des Ċles-de-la-Madeleine, 2011 

Municipalité Localité (villages) Population 

Îles-de-la-Madeleine Île du Havre-Aubert (Havre-Aubert, Bassin et lôĊle dôEntr®e) 2 030 

Étang-du-nord 3 170 

Fatima 2 840 

Cap-aux-Meules 1 630 

Havre-aux-maisons (Havre-aux-maisons et Pointe-aux-Loups) 2 055 

Île de Grande-Entrée (Old Harry et Grande-Entrée) 570 

Grosse-île Grosse-Île 490 

Total 12 785 

Source : Statistique Canada 

Québec maritime: 

392 017 habitants 
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notamment ¨ lôexode des jeunes vers les autres r®gions du Qu®bec et ¨ lôapport de 

retraités qui viennent ou reviennent sôinstaller dans lôarchipel
3
. 

 

Niveau de scolarité 

Le niveau de scolarité de la population (15 ans et +) des Îles-de-la-Madeleine est 

relativement faible par rapport à la moyenne provinciale et au Québec maritime. Les 

personnes ne détenant aucun diplôme représentaient, en 2011, 37 % de la population 

(15 ans et +) comparativement à 30 % au Québec maritime et 22 % au Québec 

(Tableau 2). De plus, 10 % de la population des Îles-de-la-Madeleine avaient complété 

des études de niveau universitaire, alors quôau Qu®bec maritime cette proportion ®tait de 

14 % et de 19 % pour lôensemble de la province. Le manque de qualification et de 

compétences, qui découle du plus faible niveau de scolarité de la population en âge de 

travailler aux Îles-de-la-Madeleine, entraîne des difficultés de recrutement de main-

dôîuvre chez plus du tiers des entreprises madeliniennes
4
. Ces difficultés de recrutement 

se reflètent notamment dans le taux de roulement du personnel des usines de 

transformation de poissons et fruits de mer qui est plus élevé aux Îles-de-la-Madeleine 

(10,5 %) que dans les autres régions maritimes du Québec (7 %)
5
. 

 

Tableau 2. Niveau de scolarité de la population (15 ans et +) des Îles-de-la-Madeleine, 2011 

 Îles-de-la-

Madeleine 

Québec 

maritime 

Québec 

Population totale (15 ans et +) 10 965 321 720 6 474 590 

Aucun certificat, diplôme ou grade 4 070 97 705 1 436 025 

Diplôme d'études secondaires ou l'équivalent 1 940 64 125 1 404 755 

Certificat ou diplôme d'apprenti ou d'une école de métiers 1 960 65 095 1 049 470 

Certificat ou diplôme d'un collège, d'un cégep ou d'un autre 

établissement d'enseignement non universitaire 
1 860 50 260 1 075 855 

Certificat ou diplôme ou grade universitaire  1 130 44 480 1 508 485 

Source : Statistique Canada, 2013  

 

 

 

                                                 
3
 Source : Municipalité des Îles-de-la-Madeleine. Commentaires de lôAgglom®ration des Ċles-de-la-

Madeleine d®pos®s ¨ la commission nationale dôexamen sur la r®forme de lôassurance-emploi. 12 juillet 

2013. Téléchargeable à 

http://www.cneae.gouv.qc.ca/publications/PDF/memoires/agglomeration_des_idm_commentaires.pdf 
4
 Source : Municipalité des Îles-de-la-Madeleine. 17 juin 2011. « Les Îles-de-la-Madeleine, portrait et 

perspectives ». Coalition pour la viabilité du sud du golfe du Saint-Laurent. Téléchargeable à 

https://www.google.ca/#q=250402_agm2011_jarseneau.ppsx 
5
 Source : Zins Beauchesne et associés. 2010. Diagnostic de la main-dôîuvre dans les entreprises de 

transformation des produits marins au Québec. Rapport présenté au Comité sectoriel de main-dôîuvre des 

pêches maritimes. Téléchargeable à http://www.pechesmaritimes.org/publications/diagnostic-

sectoriel/item/diagnostic-de-la-main-d-oeuvre-dans-les-entreprises-de-transformation-des-produits-marins-

au-quebec.html 

http://www.pechesmaritimes.org/publications/diagnostic-sectoriel/item/diagnostic-de-la-main-d-oeuvre-dans-les-entreprises-de-transformation-des-produits-marins-au-quebec.html
http://www.pechesmaritimes.org/publications/diagnostic-sectoriel/item/diagnostic-de-la-main-d-oeuvre-dans-les-entreprises-de-transformation-des-produits-marins-au-quebec.html
http://www.pechesmaritimes.org/publications/diagnostic-sectoriel/item/diagnostic-de-la-main-d-oeuvre-dans-les-entreprises-de-transformation-des-produits-marins-au-quebec.html
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3.2. Caractéristiques socioéconomiques 

Secteurs dôactivit® ®conomique 

La répartition de la population active
6
 des Îles-de-la-Madeleine selon les secteurs 

dôactivit® ®conomique se compare globalement à celle du Québec maritime et du Québec, 

¨ lôexception du secteur primaire qui est au moins deux fois plus important en termes 

dôemploi par rapport au Qu®bec maritime et sept fois plus important quô¨ lô®chelle de la 

province (Graphique 3). Or, le secteur primaire aux Îles-de-la-Madeleine est 

presquôexclusivement constitué de lôindustrie des pêches commerciales. En fait, 

lô®conomie des Ċles-de-la-Madeleine sôarticule autour de deux activités économiques 

majeures, soit lôexploitation et la transformation des ressources halieutiques et le 

tourisme
7
. Ces activit®s ®conomiques ont la particularit® dô°tre tributaires de la saison. 

 

                                                 
6
 La population active est d®finie comme lôensemble des personnes occup®es, qui exercent un emploi ou 

qui exploitent une entreprise, et des chômeurs, personnes sans emploi, qui sont prêtes à travailler et qui 

cherchent activement du travail. 
7
 Le tourisme est une activité économique dont les emplois sont répartis dans différentes industries selon la 

classification de Statistique Canada. On retrouve des emplois du secteur du tourisme notamment dans les 

industries de lôh®bergement et des services de restauration, des loisirs et de la culture, et du commerce.  

Graphique 3. R®partition de la population active par secteur dôactivit® aux Ċles-de-la-Madeleine, au 

Québec maritime et dans la province de Québec, 2011 

 
Source : Statistique Canada, 2013 
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En parallèle à ces deux moteurs économiques saisonniers, les Îles-de-la-Madeleine 

pr®sentent une part dôactivit® ®conomique permanente avec notamment les deux 

principaux employeurs des Îles que sont le transporteur CTMA (190 emplois dont une 

majorité de madelinots)
8
, les Mines Seleine (160 emplois)

9
, ainsi que le secteur tertiaire 

(1 200 emplois dans les services privés et publics, parapublics et communautaires)
10

. 

Pour ce dernier, on note toutefois que la part de la population active occupant un emploi 

dans lôindustrie des services (autres que publics) est très inférieure à celle du Québec et 

même du Québec maritime. Elle est, en effet, de 11 % comparée à respectivement 21 % 

et 14 %. Lôindustrie de la fabrication et de la construction fournit également moins 

dôemplois ¨ lô®chelle de lôarchipel (14%) quô¨ lô®chelle du Qu®bec maritime (18 %) et du 

Québec (18 %). La diversité et le nombre plus restreints des entreprises de ces secteurs 

dôactivit® installées aux Îles-de-la-Madeleine, en raison de la petite taille de lôarchipel et 

de la population qui y réside, expliquent cette disparité avec le Québec et le Québec 

maritime. De plus, on peut noter une part légèrement plus élevée du secteur du transport 

et de lôentreposage dans la r®partition de la population active aux Îles-de-la-Madeleine. 

Celle-ci est directement reliée à la particularité géographique du territoire. 

 

Saisonnalité des emplois 

Tel que mentionn® pr®c®demment, lôexploitation et la transformation des ressources 

halieutiques et le tourisme sont des activités économiques saisonnières et leurs opérations 

sont limitées à quelques mois par année. Entre mai et septembre, ces secteurs emploient 

plus de 50 % de la population active
11

 totale des Îles-de-la-Madeleine (Tableau 3)
12

. La 

moitié des emplois offerts par ces secteurs sont des emplois à temps partiels. Les 

travailleurs cumulent souvent plusieurs emplois à temps partiel, ce qui explique que le 

nombre total dôemplois (6 740 emplois) excède le nombre de travailleurs 

(5 650 travailleurs)
13

. 

 

Comparativement au Québec maritime et au Québec, le travail saisonnier est plus 

répandu aux Îles-de-la-Madeleine. En 2010, 47 % des travailleurs madelinots ont occupé 

un emploi ¨ caract¯re saisonnier, côest-à-dire quôils ont travaill® moins de 40 semaines 

durant lôann®e (Graphique 4). Au Québec maritime, la part des travailleurs saisonniers 

était de 28 % et, ̈  lô®chelle de la province, elle ®tait seulement de 19 %
13

. De plus, il est à 

                                                 
8
 Source : http://communiques.gouv.qc.ca/gouvqc/communiques/GPQF/Juin2012/18/c9823.html 

9
 Source : http://www.selwindsor.com/ 

10
 Source : 

http://www.muniles.ca/images/Upload/15_projet_de_territoire/fiches_denjeux/Enjeu_strategique_8-

La_fragilite_de_notre_economie.pdf 
11

 La population active est composée des personnes qui exercent un emploi ou qui exploitent une entreprise, 

et des chômeurs qui sont les personnes sans emploi, qui sont prêtes à travailler et qui cherchent activement 

du travail.  
12

 Centre local de développement des Îles-de-la-Madeleine. 2008. Plan de développement 2008-2012 des 

Îles de la Madeleine (PALÉE). http://www.clddesiles.ca/images/documents/palee_im_2008-2012.pdf 
13

 Statistique Canada. 2013. Enquête nationale auprès des ménages 2011. 

http://www.clddesiles.ca/images/documents/palee_im_2008-2012.pdf
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noter quô¨ lôinverse de la province, la saisonnalit® du travail est légèrement plus marquée 

pour les hommes que pour les femmes des Îles-de-la-Madeleine et du Québec maritime. 

 

Graphique 4. Répartition du nombre de semaines travaillées par la population active ayant 

occupée un emploi en 2010, Îles-de-la-Madeleine 

 
Source : Statistique Canada, 2013 

 

Travail et revenu 

Avec une population active de 6 830 personnes en 2011, les Îles-de-la-Madeleine 

pr®sentaient un taux dôactivit®
14

 de 62,3 %, soit légèrement inférieur à la moyenne 

provinciale de 64,6 %, bien quôil restait supérieur à celui du Québec maritime (59 %; 

Tableau 3). Le taux dôemploi
15

 dans lôagglom®ration des Ċles-de-la-Madeleine était 

également inférieur à celui du Québec avec 51,5 %, comparativement à 59,9 % pour la 

province. Il était aussi inf®rieur au taux dôemploi du Qu®bec maritime (52,6 %). Le taux 

de chômage
16

 des Îles-de-la-Madeleine sô®levait quant ¨ lui, ¨ 17,3 %, soit près de 7 

points supérieur à celui enregistré au Québec maritime et supérieur de 10 points à celui 

du Québec. 

 

Le revenu disponible des ménages par habitant des Îles-de-la-Madeleine est également 

plus faible que la moyenne provinciale. Il sô®levait ¨ 23 640 $/hab. en 2011, soit 8 % de 

moins quôau Qu®bec, et il était similaire à celui des ménages du Québec maritime 

(Tableau 4). Il est à noter que le revenu total des ménages avant imposition était de 

                                                 
14

 Le taux dôactivit® est le rapport entre la population active et la population en âge de travailler. 
15

 Le taux dôemploi est le rapport entre la population active occup®e et la population en ©ge de travailler. 
16

 Le taux de chômage correspond au rapport entre la population au chômage et la population active. 
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30 646 $/hab., dont environ 28 % provenaient de transferts gouvernementaux, tels que 

lôassurance emploi ou les prestations fiscales pour enfant, tandis quôau Qu®bec, il ®tait de 

34 599 $/hab., dont 16 % provenaient de transferts gouvernementaux. Au Québec 

maritime, le revenu total des ménages était de 31 116 $, soit un revenu total équivalent à 

celui des ménages des Îles-de-la-Madeleine. La part des transferts gouvernementaux dans 

ce revenu était de 23,5 %. Cependant, les familles à faible revenu représentaient 

seulement 3,5 % de la population des Îles-de-la-Madeleine en 2010, alors quôau Qu®bec 

maritime et au Québec, le taux de famille à faible revenu était respectivement de 8 % et 

9,3 %. 

 

 

Tableau 4. Revenu disponible des ménages par habitant ($/hab.) aux Îles-de-la-Madeleine, au 

Québec maritime et au Québec, 2011p
17

 

 Îles-de-la-Madeleine 

($/hab.) 

Québec maritime 

($/hab.) 

Québec 

($/hab.) 

Revenu disponible des ménages  23 640 $ 23 664 $ 25 646 $ 

Revenu primaire  21 961 $ 23 780$ 28 978 $ 

Transferts courants reçus  

(ex : assurance emploi) 

8 685 $ 7 336 $ 5 621 $ 

Transferts courants payés  

(ex : impôts) 

-7 040 $ -7 453 $ -8 953 $ 

Source : Institut de la Statistique du Québec 

 

Contexte économique insulaire 

De par leur géographie particulière et leurs liens limités avec le continent, les Îles-de-la-

Madeleine peuvent être apparentées à une petite économie insulaire. Alors que les petites 

et moyennes entreprises constituent la grande majorité des entreprises dans toutes les 

économies du monde, dans les petites économies insulaires, elles représentent souvent 

                                                 
17

 Données préliminaires 

Tableau 3. Population totale âgée (15 ans et +)  selon la situation d'activité aux Îles-de-la-

Madeleine, au Québec maritime et au Québec, 2011  

 Îles-de-la-Madeleine Québec maritime Québec 

Population totale (15 ans et +) 10 965 321 720 6 474 590 

Population active 6 830 189 890 4 183 445 

Personnes occupées 5 650 169 795 3 880 425 

Chômeurs 1 180 20 070 303 020 

Inactifs 4 135 131 835 2 291 145 

Taux dôactivit® 62,3 % 59,0% 64,6 % 

Taux dôemploi 51,5 % 52,8% 59,9 % 

Taux de chômage 17,3 % 10,6% 7,2 % 

Taux de famille à faible revenu 3,5 % 8,0 % 9,3 % 

Source : Statistique Canada, 2013 
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presque la totalité des entreprises
18

. Aux Îles-de-la-Madeleine, la structure 

entrepreneuriale ne déroge pas à cette règle. Plus encore, les très petites entreprises 

représentent 56 % des près de 800 entreprises de lôarchipel et g®n¯rent environ le quart 

des emplois
19

. Dôautre part, plus une économie est petite, plus elle doit se spécialiser pour 

obtenir des ®conomies dô®chelle. Elle doit se sp®cialiser dans un petit nombre de produits 

dôexportation dont la production à grande échelle est destinée aux marchés extérieurs. 

Les recettes des exportations permettent ensuite dôimporter ce qui est destiné au marché 

intérieur. Aux Îles-de-la-Madeleine, ces produits d®di®s ¨ lôexportation sont ceux des 

deux secteurs dôactivit® ®conomique majeurs de lôarchipel, soit les poissons et fruits de 

mer et le tourisme. Lôisolement li® ¨ lôinsularit® engendre une forte d®pendance de 

lôactivit® productive vis-à-vis du secteur des transports maritimes ou aériens. Par 

conséquent, lô®loignement pèse sur le co¾t du transport ¨ lôimportation comme ¨ 

lôexportation, ®tant donn® quôune situation insulaire implique des relations maritimes ou 

a®riennes avec lôext®rieur. Aux Îles-de-la-Madeleine, alors que le secteur des services est 

particulièrement affecté par le manque de main-dôîuvre qualifi®e, le secteur des biens 

doit composer avec deux contraintes supplémentaires : le coût du transport qui représente 

une moyenne de 9 % dôaugmentation des co¾ts (dans certains secteurs et ¨ certaines 

périodes, plus de 40 %) et les difficult®s li®es ¨ lôinventaire (masse critique insuffisante et 

difficult®s dôapprovisionnement dues au transport)
20
. Il sôensuit que pour °tre 

compétitives, à performance égale, les entreprises dans les petites économies insulaires 

doivent payer des salaires plus faibles que leurs homologues plus proches des grands 

marchés
21

. En effet, aux Îles-de-la-Madeleine, le salaire moyen des ouvriers des usines de 

transformation de poissons et fruits de mer était de 10,40 $/h en 2009
22

, soit en moyenne 

20 % inférieur à celui gagné par les ouvriers des usines situées dans les autres régions du 

Québec maritime. Sur la Côte-Nord, le salaire moyen des ouvriers des usines de 

transformation de poissons et fruits de mer était de 13,40 $/h et en Gaspésie, il était de 

12,70 $/h. Dans les régions urbaines de la province, il était de 14,80 $/h, soit 30 % 

supérieur à celui des Îles-de-la-Madeleine.  

                                                 
18

 Source : Ernatus, H. 9 juillet 2009. Performance des entreprises dans une petite économie insulaire, le 

cas de la Guadeloupe. Thèse de doctorat en sciences économiques. Université de Paris I Panthéon-

Sorbonne. U.F.R. Sciences dô£conomie.  
19

 Source : Municipalité des Îles-de-la-Madeleine. 17 juin 2011. « Les Îles-de-la-Madeleine, portrait et 

perspectives ». Coalition pour la viabilité du sud du golfe du Saint-Laurent. Téléchargeable à 

https://www.google.ca/#q=250402_agm2011_jarseneau.ppsx 
20

 Source : http://www.muniles.ca/vie_economique_secteur_activites.html 
21

 Source : Ernatus, H. 9 juillet 2009. Performance des entreprises dans une petite économie insulaire, le cas 

de la Guadeloupe. Thèse de doctorat en sciences économiques. Université de Paris I Panthéon-Sorbonne. 

U.F.R. Sciences dô£conomie. 
22

 Source : Zins Beauchesne et associés. 2010. Diagnostic de la main-dôîuvre dans les entreprises de 

transformation des produits marins au Québec. Rapport présenté au Comité sectoriel de main-dôîuvre des 

pêches maritimes. Téléchargeable à http://www.pechesmaritimes.org/publications/diagnostic-

sectoriel/item/diagnostic-de-la-main-d-oeuvre-dans-les-entreprises-de-transformation-des-produits-marins-

au-quebec.html 

http://www.pechesmaritimes.org/publications/diagnostic-sectoriel/item/diagnostic-de-la-main-d-oeuvre-dans-les-entreprises-de-transformation-des-produits-marins-au-quebec.html
http://www.pechesmaritimes.org/publications/diagnostic-sectoriel/item/diagnostic-de-la-main-d-oeuvre-dans-les-entreprises-de-transformation-des-produits-marins-au-quebec.html
http://www.pechesmaritimes.org/publications/diagnostic-sectoriel/item/diagnostic-de-la-main-d-oeuvre-dans-les-entreprises-de-transformation-des-produits-marins-au-quebec.html


 

 19 

En résumé, les Îles-de-la-Madeleine sont caractérisées par lôimportance du secteur 

primaire dans leur économie, et plus pr®cis®ment du secteur de lôexploitation et de la 

transformation des ressources halieutiques. Ce dernier, combiné au secteur du tourisme, 

second moteur économique de lôarchipel, entraînent de par leur nature une importante 

saisonnalité des emplois occupés par les madelinots. De plus, les contraintes liées à 

lôinsularit® engendrent des salaires plus faibles pour les employés et des coûts 

supplémentaires pour les entreprises. Il en résulte que le coût de la vie dans lôarchipel est 

en moyenne 9 % plus ®lev® quô¨ Qu®bec et le pouvoir dôachat des madelinots est de 

lôordre de 25 % plus bas que celui de la moyenne québécoise. 

 

4. Secteur des p°ches et de la mariculture  

Le secteur de lôexploitation et de la transformation des ressources halieutiques est 

constitué des industries de la filière des pêches et de la mariculture, soit la chaîne des 

industries et des activités économiques reliant les poissons et fruits de mer aux 

consommateurs. Pour les fins de cette étude, la définition de ce secteur a été élargie et 

inclut, en plus des industries de la filière, un ensemble de plusieurs industries et activités 

économiques connexes à la filière, ou maillage intersectoriel, qui relève autant du secteur 

privé que du secteur public, ainsi que la pêche récréative. Le secteur de lôexploitation et 

de la transformation des ressources halieutiques ainsi redéfini est nommé secteur des 

pêches et de la mariculture. La liste des industries et des activités économiques incluses 

dans ce secteur va donc au-del¨ de lôexploitation et de la production de ressources 

halieutiques. Elle comprend toutes les activités économiques connexes qui nôauraient pas 

lieu en lôabsence dôactivit® de p°che et de mariculture. La figure 2 présente la filière du 

secteur des pêches et de la mariculture et les connexions entre les diverses industries et 

les différents secteurs dôactivit®s impliqu®s dans ce secteur. 

 

4.1. La filière  

Les pêches commerciales et la mariculture, par le prélèvement ou la production de 

ressources halieutiques, sont le cîur de la fili¯re du secteur. Ces industries vendent la 

quasi-totalité de leurs débarquements aux usines de transformation qui traitent cette 

matière première pour en faire différents produits. La gamme de traitements des poissons 

et fruits de mer faits par ces usines est variée, allant du simple emballage à la confection 

de plats cuisinés. Les produits de ces usines sont ensuite commercialisés. Les usines font 

alors appel à des entreprises de transport et dôentreposage afin dôapprovisionner leurs 

clients. Les clients des usines sont des grossistes-distributeurs ou des courtiers en 

poissons et fruits de mer qui approvisionnent à leur tour des détaillants de poissons et 

fruits de mer ou des services de restauration. Ceux-ci font le lien entre les producteurs et 

les consommateurs. Dans certains cas, les pêcheurs commerciaux et mariculteurs vendent 
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directement le fruit de leur travail aux grossistes-distributeurs ou courtiers de poissons et 

fruits de mers, aux détaillants ou aux services de restauration. Ils peuvent également faire 

appel ¨ des entreprises de transport et dôentreposage pour lôacheminement de leurs 

produits. Il est ¨ noter quôune partie des ventes r®alis®es par les usines de transformation, 

les grossistes-distributeurs et les courtiers en poissons et fruits de mer sont destinées à 

lôexportation. 

 

Tel que défini dans ce document, le secteur des pêches et de la mariculture inclut la pêche 

récréative. Toutefois, la pêche r®cr®ative nôest pas une industrie au sens strict du terme, 

puisquôelle ne combine pas des facteurs de production (installations, approvisionnements, 

travail, savoir) pour produire des biens matériels ou des services destinés au marché
23

. 

Les p°cheurs r®cr®atifs sont lô®quivalent des consommateurs de la fili¯re des p°ches 

commerciales et de la mariculture. Ceux-ci créent une demande pour plusieurs industries 

dont certaines sont indirectement rattachées à la filière des pêches commerciales et de la 

mariculture. En effet, les pêcheurs récréatifs pratiquent leur activité de manière autonome 

ou en faisant appel à des entreprises de nolisement de bateaux ou dôexcursion en mer qui 

incluent une activité de pêche récréative. Il est à noter que ces entreprises relèvent du 

secteur du récréotourisme (tourisme) et non des pêches et de la mariculture. Les pêcheurs 

récréatifs ou les entreprises offrant des activités de pêche récréative doivent 

sôapprovisionner en ®quipement et mat®riel de p°che et les faire entretenir ou r®parer ¨ 

lôoccasion. Or, leurs fournisseurs de biens et services sont globalement les mêmes que 

ceux des pêcheurs professionnels et des mariculteurs. Ceux-ci sont présentés à la section 

4.2. Ainsi, la pêche récréative peut être vue comme une filière parallèle à la filière des 

pêches commerciales et de la mariculture ayant des fournisseurs de biens et services 

communs. 

 

4.2. Maillage intersectoriel  

Toutes les industries qui produisent des extrants n®cessitent lôapport dôintrants. Elles ont 

donc besoin de fournisseurs. Les usines de transformation des Îles-de-la-Madeleine ont 

certes comme principal fournisseur dôintrants, les industries des pêches commerciales et 

de la mariculture basées aux Îles, mais elles achètent également des poissons et fruits de 

mer aupr¯s dôautres usines de transformation situées au Québec ou dans les provinces 

maritimes pour compléter le volume de matière première nécessaire à leur production. 

Elles doivent sôapprovisionner ®galement auprès de distributeurs, en matériel 

consommable, tels que plastiques dôemballage, boîtes de carton, glace etc. Elles ont 

®galement besoin de fournisseurs dô®quipements et de machineries diverses, ainsi que 

dôentreprises qui îuvrent dans lôentretien et la r®paration du matériel de production, bien 

                                                 
23

 Source : Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/industrie.htm 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/biens.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/industrie.htm
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que cela soit sur une base moins r®currente que lôapprovisionnement en mat®riel 

consommable. Les usines de transformation font également appel à des entreprises de 

services de soutien à leur fonctionnement, comme par exemple, des services de courtage 

dôassurances ou des services juridiques.  

De façon similaire, les industries des pêches commerciales et de la mariculture ont besoin 

de fournisseurs. Ces deux industries ont des besoins très similaires en termes de type 

dô®quipement, mat®riel et services de soutien. Aussi, elles ont le m°me r®seau de 

fournisseurs à savoir des détaillants de matériel et dô®quipements relatifs ¨ la p°che et de 

carburant, des entreprises sp®cialis®es dans la r®paration et lôentretien des ®quipements 

relatifs à la pêche ainsi que des bateaux et des entreprises de services de soutien 

(ex : cabinets dôexpert-comptable, entreprises de courtage dôassurance, etc.). De plus, ces 

industries ont besoin de lôindustrie de la construction de navires et dôembarcations 

lorsque le temps est venu pour elles de renouveler leur(s) embarcation(s) de travail. 

 

Le maillage intersectoriel du secteur des p°ches et de la mariculture ne sôarr°te pas aux 

premiers fournisseurs des industries des pêches commerciales, de la mariculture et de la 

transformation de poissons et fruits de mer. Ces fournisseurs ont eux-mêmes des 

fournisseurs (grossistes et fabricants dô®quipement et les raffineries) qui 

sôapprovisionnent ¨ leur tour ¨ des fournisseurs de facteurs de production indispensables 

à leurs activités. 

 

Outre leurs fournisseurs, qui relèvent des secteurs de la construction et de la fabrication, 

du commerce de gros et de détail et des services, les industries des pêches commerciales, 

de la mariculture et de la transformation sont en lien avec différents services et 

administrations publiques de niveau fédéral et provincial, notamment le MPO et le 

minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Québec (MAPAQ). Ces 

liens sont multiples, allant de la d®livrance des permis dôexploitation ¨ lôaide au 

développement, en passant par la surveillance des activités et la gestion des ressources 

halieutiques.  
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Figure 2. Filière du secteur des pêches et de la mariculture et maillage intersectoriel 
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5. Importance socio®conomique des principales industries 

du secteur des p°ches et de la mariculture 
 

Sur la base de la section 4, cinq industries ou groupe dôindustries ont ®t® identifi®es 

comme industries clés du secteur des pêches et de la mariculture. On entend par industrie 

clé, une industrie dont la raison d'être économique est directement liée ¨ lôutilisation 

extractive des ressources halieutiques ayant une forte dépendance socioéconomique 

envers le secteur des pêches et de la mariculture. Les ministères et organismes fédéraux 

et provinciaux dont le mandat est lié directement à la gestion, à la conservation, la 

protection et à la recherche visant les ressources halieutiques sont également considérés 

comme une « industrie » clé du secteur des pêches et de la mariculture des Îles-de-la-

Madeleine. Ainsi, les industries clés examinées dans cette étude sont : 

- les pêches commerciales 

- la mariculture 

- la transformation de poissons et fruits de mer 

- la pêche récréative 

- les services gouvernementaux  

 

Un portrait socioéconomique de ces industries aux Îles-de-la-Madeleine est présenté dans 

cette section. Il porte sur lô®volution au cours de la p®riode 2007-2012, des aspects 

socioéconomiques de ces industries aux Îles-de-la-Madeleine, en mettant lôemphase sur 

la situation économique actuelle (2012). Cependant, les données présentées pour la pêche 

récréative couvrent uniquement la période 2008-2012. La méthodologie permettant 

dôestimer les donn®es de la p°che r®cr®ative a ®t® mise en place en 2008. Lôinformation 

pour lôann®e 2007 et les années antérieures est donc indisponible. De plus, lôimportance 

socioéconomique relative de chacune de ces industries aux Îles-de-la-Madeleine a été 

reflétée dans la mesure du possible par une comparaison avec le Québec maritime. Il est à 

noter que dans le cas du secteur des pêches et de la mariculture, une comparaison avec le 

Québec maritime est similaire à une comparaison avec la province du Québec, puisque la 

quasi-totalité des activités de ce secteur se déroulent dans la portion maritime de la 

province. 

 

5.1. Pêches commerciales 

Aperçu 

En 2012, les débarquements aux Îles-de-la-Madeleine sô®levaient ¨ 6 946 tonnes pour une 

valeur de 40,4 M$, toutes espèces confondues (Graphique 5). Cela représentait 25 % des 

débarquements du Québec maritime en valeur, soit une part équivalente aux 

débarquements effectués sur la Côte-Nord et près de la moitié de ceux effectués en 

Gaspésie. Cette répartition de la valeur des débarquements entre les trois secteurs du 



 

 24 

Qu®bec maritime est relativement stable dôune ann®e ¨ lôautre pour la p®riode observ®e 

de 2007 à 2012. 

 

 

La pêche commerciale aux Îles-de-la-Madeleine est essentiellement axée sur les crustacés 

dont majoritairement le homard
24

. En 2012, la valeur des débarquements de homard 

sô®levait ¨ 28,7 M$ et elle comptait pour 71 % de la valeur totale des débarquements de 

lôarchipel (Graphique 6). Elle représentait également 69 % de la valeur totale des 

débarquements de homard au Québec maritime. La deuxi¯me esp¯ce dôimportance pour 

les Îles-de-la-Madeleine était le crabe des neiges avec 7,7 M$ de débarquement en 2012, 

soit 19 % de la valeur totale des débarquements. Il sôagissait dôun peu plus de 12 % de la 

valeur des débarquements de crabe des neiges du Québec. Il est à noter que le crabe des 

neiges et le homard sont également les deux principales espèces pour les pêches 

commerciales du Québec maritime
25

. La balance de la valeur totale des débarquements 

faits aux Îles était constituée à 4 % de débarquements des mollusques (dont 75 % 

constitués de débarquements de pétoncle), 4 % de débarquements de poissons de fond
26

, 
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 La pêcherie de homard des Îles-de-la-Madeleine a été écocertifiée en juillet 2013. 
25

 En 2012, les pêches commerciales du Québec maritime ont débarqué pour plus de 162 M$ de poissons et 

fruits de mer. Les débarquements de crabe des neiges comptaient pour près de 38 % de cette valeur, tandis 

que les débarquements de homard représentaient près de 26 % et ceux de crevette plus de 20 %. 
26

 Les espèces de poissons de fond débarquées aux Îles-de-la-Madeleine en 2012 étaient, en quantité, 

essentiellement de la plie rouge, du sébaste, de la limande à queue jaune, du turbot des sables et du flétan 

atlantique. 

Graphique 5. Valeur des débarquements au 

Québec maritime par secteur, 2012 

Graphique 6. Ventilation des espèces débarquées 

en valeur, Îles-de-la-Madeleine 2012 

 

 

 

  
 

Source : DSP, MPO, région du Québec Source : DSP, MPO, région du Québec 

Québec maritime: 162,1 M$ Valeur totale: 40,4 M$ 
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et 2 % des débarquements des autres espèces. Les autres espèces
27

 étaient presque 

exclusivement des crustacés et plus de 90 % de leur valeur au débarquement provenaient 

du crabe commun. La valeur des débarquements des poissons pélagiques était marginale 

(0,2 M$; 0,5 %).  

 

Pour réaliser les débarquements de 2012 aux Îles-de-la-Madeleine, 1 112 permis de pêche 

différents ont été utilisés (Annexe 1). Sur ce nombre, 329 (29 %) étaient des permis de 

pêche au homard, dont 325 pour la zone 22 et 4 pour la zone 17, et 39 (4 %) pour le crabe 

des neiges (zones 12, 12C et F). Ainsi un tiers de ces 1 112 permis de pêche commerciale 

actifs ont permis de réaliser 90 % de la valeur des débarquements effectués aux Îles-de-

la-Madeleine. Il est à noter que le nombre de permis de pêche au homard délivré chaque 

année pour la zone 22 (eaux côtières des Îles-de-la-Madeleine) est limité à 325 

intervenants par année depuis le premier plan de gestion intégrée de la pêche au homard 

de 1999. Les permis pour la pêche aux poissons de fond représentaient 43 % (478) des 

permis actifs aux Îles-de-la-Madeleine en 2012 et ceux pour la pêche aux poissons 

pélagiques 13 % (149). La majorité de ces permis a été utilisée pour la capture de 

poissons pour consommation ou usage personnels, notamment pour appâts. Les permis de 

pêche aux mollusques et aux autres espèces représentaient respectivement 8 % et 3 % des 

permis actifs aux Îles-de-la-Madeleine. 

 

Bateaux 

En 2012, les pêcheurs des Îles-de-la-Madeleine ont utilisé 375 bateaux, soit plus du tiers 

(34 %) des bateaux de pêche du Québec maritime (Graphique 7). Sur ce nombre, plus des 

trois quart (78 %) étaient des bateaux dont la longueur se situait entre 35 et 45 pieds, ce 

qui est en proportion beaucoup plus ®lev®e que pour lôensemble du Qu®bec (49 %). La 

seconde catégorie de bateaux la plus importante est celle des bateaux de moins de 

35 pieds (60 bateaux). Les bateaux de plus de 45 pieds ne représentaient, quant à eux, que 

6 % de la flotte basée aux Îles-de-la-Madeleine. Comparativement ̈  lô®chelle du Qu®bec, 

il  sôagissait de la cat®gorie de longueur de bateaux ayant la plus faible part, bien que sa 

proportion fût de 17 % (185 bateaux). 

 

Depuis 2007, le nombre de bateaux de pêche au Québec est en diminution (-15 %) alors 

quôaux Ċles-de-la-Madeleine, il semble se maintenir. Cela sôexplique en grande partie par 

le fait que les homardiers madelinots, le groupe de pêcheurs le plus important aux Îles-

de-la-Madeleine, ont choisi de réduire leur effort de pêche en diminuant le nombre de 

casiers autoris®s plut¹t quôen retirant des permis comme ce fut le cas dans la plupart des 

pêcheries ailleurs au Québec maritime. Toutefois, le nombre de bateaux de moins de 35 

pieds a diminué de 25 % au cours des cinq dernières années. Le même phénomène a été 
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 Les autres espèces débarquées en 2012 étaient le crabe commun, le crabe araignée, la maraîche, le mako 

¨ nageoires courte, le calmar et lôanguille. 
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observ® ¨ lô®chelle du Qu®bec avec une 

baisse de 32 % des bateaux de cette 

catégorie de longueur. Par contre, le 

nombre de bateaux de 35 à 45 pieds a 

augmenté (9 bateaux supplémentaires) et le 

nombre de bateaux de plus de 45 pieds sôest 

maintenu depuis 2007 aux Îles-de-la-

Madeleine, tandis quôau Qu®bec, la 

cat®gorie des 35 ¨ 45 pieds sôest maintenue 

et celle des plus de 45 pieds a diminué. En 

fait, avec lôincertitude entourant 

lôabondance des ressources et les prix au 

débarquement, les pêcheurs madelinots ont 

opté pour la rénovation de leurs bateaux, incluant lôallongement, plut¹t que la 

construction de nouvelles embarcations au cours des dernières années. 

 

Évolution des débarquements 

Lôann®e 2012 pr®sente des d®barquements relativement similaires ¨ la moyenne des 

débarquements des cinq années antérieures en termes de volume (-4 %) et de valeur 

(+7 %). Le volume et la valeur des débarquements effectués aux Îles-de-la-madeleine 

fluctuent principalement en fonction de lôabondance et du prix au d®barquement des deux 

principales espèces pêchées commercialement, le homard et le crabe des neiges. La faible 

valeur au débarquement des autres espèces ainsi que leurs volumes débarqués plus 

modestes que ceux du homard ou du crabe des neiges, font en sorte que celles-ci ont 

moins dôinfluence sur les variations du volume et de la valeur des débarquements totaux 

aux Îles-de-la-Madeleine. 

 

Si lôon observe en d®tail les fluctuations des d®barquements, on remarque que la valeur 

des débarquements aux Îles-de-la-Madeleine a diminué de 30 % entre 2007 et 2009, 

passant de 45,5 M$ à 32,3 M$, puis la tendance sôest invers®e au cours des années 

subséquentes (Graphique 9). De 2009 à 2012, la valeur des débarquements sôest accrue 

de 25 %. La diminution observée entre 2007 et 2009 est principalement due à la baisse de 

34 % du prix au débarquement du homard et du crabe des neiges, relative notamment à la 

crise économique de 2008-2009. La valeur totale des débarquements sôest redress®e par 

la suite, augmentant chaque année. Les volumes totaux débarqués ont quant à eux baissé 

de 16 % entre 2009 et 2011, puis ont augmenté de 10 % en 2012 (Graphique 8).  

 

La variation des volumes totaux débarqués est liée essentiellement à la forte réduction du 

quota pour la pêche au crabe des neiges dans la zone 12 (-60 %) en 2010 et 2011 par 

rapport aux quotas de la période 2007-2009. Les volumes moyens débarqués de crabe des 

Graphique 7. Nombre de bateaux de pêche 

selon la longueur, Îles-de-la-Madeleine, 2012 

 

Source : DSP, MPO, région du Québec 

375 bateaux 
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neiges en 2010-2011 étaient inférieurs de 57 % à la moyenne des années précédentes 

(2007-2009). Il est ¨ noter quôen 2010, les d®barquements de homard ont ®t® 

particulièrement abondants (+22 % par rapport à la moyenne 2007-2009). Bien que le 

prix du homard était à son minimum depuis le milieu des années 1990 (3,86 $/lb), 

lôabondance des d®barquements de homard de 2010 a compens® pour lôimportante 

diminution des captures de crabe des neiges. De plus, le prix au débarquement pour le 

crabe des neiges a augmenté de 22 %. Il a permis de générer une valeur totale des 

débarquements aux Îles-de-la-Madeleine en très légère hausse par rapport à 2009. En 

2011, le prix au débarquement du crabe des neiges a augmenté de 67 % et celui du 

homard de 21 % par rapport à 2010, passant respectivement de 1,80 $/lb à 3,00 $/lb et de 

3,86 $/lb à 4,67 $/lb. Bien que les débarquements de crabe des neiges étaient relativement 

peu abondants et que ceux du homard aient retrouvé un niveau comparable à la moyenne 

2007-2009, la valeur totale des débarquements a augmenté de 12 % pour atteindre 37 M$. 

 

En 2012, le quota de crabe des neiges pour la zone 12 est presque revenu au niveau de ce 

qui était autorisé en 2007-2009. Les captures de crabe des neiges aux Îles-de-la-

Madeleine ont alors atteint 1 566 t, soit plus du double des captures de 2011. Cette hausse 

de volume a entrainé une baisse de 25 % du prix au débarquement de lôesp¯ce, qui est 

passé de 3,00 $/lb à 2,24 $/lb. Parallèlement, le prix au débarquement du homard tout 

comme ses débarquements ont légèrement augmenté (2 %). Il en a résulté une hausse de 

près de 10 % de la valeur totale des débarquements aux Îles-de-la-Madeleine en 2012. 

 

Débarquement par port de pêches  

Les débarquements aux Îles-de-la-Madeleine, en 2012, ont été effectués dans 10 ports de 

p°che diff®rents. Plusieurs dôentre eux faisaient partie des plus importants ports de p°che 

du Québec, dont ceux de Grande-Entrée (3
e
 au Québec) et de Cap-aux-Meules (4

e
 au 

Qu®bec). ê lôexception de Cap-aux-Meules, tous les ports avaient le homard pour 

Graphique 8. Quantités débarquées aux Îles-de-

la-Madeleine par espèce, 2007-2012  

Graphique 9. Valeur des débarquements aux 

Îles-de-la-Madeleine par espèce, 2007-2012 

  

Source : DSP, MPO, région du Québec Source : DSP, MPO, région du Québec 
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principale espèce débarquée (Graphique 10). Le port de Grande-Entrée était par ailleurs 

le premier port au Qu®bec pour lôimportance des d®barquements de homard avec 11,2 M$ 

de débarquements. Cap-aux-Meules était quant à lui le principal port de débarquement de 

crabe des neiges aux Îles-de-la-Madeleine, comptant pour 69 % (5,4 M$) de la valeur des 

d®barquements dans lôarchipel. Il ®tait aussi le 3e port du Qu®bec en importance pour les 

d®barquements de crabes des neiges. Côest également à Cap-aux-Meules quô®tait 

débarqué le plus de poissons de fond (32 % de la valeur des débarquements totaux de 

poissons de fond aux Îles) et de mollusques (22 % de la valeur des débarquements totaux 

de mollusques aux Îles). La répartition des débarquements dans les ports des Îles-de-la-

Madeleine entre 2007 et 2011 était relativement similaire à celle observée en 2012. 

 

Flottilles de pêche et effectifs 

En 2012, il y avait 405 entreprises de pêches actives basées aux Îles-de-la-Madeleine 

(Graphique 11), soit presque 40 % des entreprises de pêche commerciale du Québec 

maritime (1 031). Sur ce nombre, 325 étaient spécialisées dans la capture de homard 

(homardiers). Les homardiers des Îles-de-la-Madeleine représentaient ainsi 80 % de 

toutes les entreprises de p°che de lôarchipel, plus de 62 % des homardiers actifs au 

Québec maritime. Lôindustrie comptait également 34 entreprises spécialisées dans la 
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 Le quai de Cap-Vert a fait ®galement lôobjet de d®barquements en 2012. Toutefois, par souci de 

confidentialité, les débarquements effectués à ce quai ont été compilés à ceux du port de Pointe-Basse. De 

fait, seul un intervenant a débarqué à Cap-Vert en 2012. 

Graphique 10. Valeur des débarquements dans les ports
28

 de pêche des Îles-de-la-Madeleine par 

espèce en millions de dollars (nombre de débarquements), 2012 

 

Source : DSP, MPO, région du Québec 

 

Valeur totale des débarquements 

40,4 M$ 

(6 074 déb.) 

(3 020 déb.) 

(3 005 déb.) 

(2 381 déb.) 

(2 098 déb.) 

(1 488 déb.) 

(910 déb.) 

(631 déb.) 

(434 déb.) 
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pêche au crabe des neiges (8 %), 32 dans la pêche aux mollusques (8 %), 9 dans celle aux 

poissons de fond (2 %) et 5 dans la p°che ¨ dôautres esp¯ces, notamment le maquereau 

(1 %, 3 entreprises). Près de 72 % (23) des entreprises de pêche aux mollusques avaient 

la mactre de lôAtlantique pour principale esp¯ce p°ch®e. Toutefois, leurs d®barquements 

de mactre de lôAtlantique en 2012 

totalisaient seulement un peu plus de 

18 000 $, soit une moyenne inférieure à 

800 $ par entreprise. Les autres entreprises 

visaient le pétoncle (5 entreprises) ou la mye 

(4 entreprises). En ce qui concerne la flottille 

spécialisée dans la pêche aux poissons de 

fond, le fl®tan de lôAtlantique ®tait la 

principale espèce pour trois entreprises, alors 

que trois autres avaient la plie rouge comme 

principale espèce. Les dernières capturaient 

principalement du turbot de sable ou du 

sébaste. Il est important de noter que toutes 

les entreprises de pêche concentrent leur 

activité de pêche sur une espèce principale 

qui constitue la plus grande part de leur 

revenu mais que presque toutes ces entreprises visent ®galement dôautres esp¯ces pour 

compléter leur revenu de pêche ou tout simplement pour perpétuer une pratique 

considérant que la ressource nôest pas toujours au rendez-vous. Dôautre part, bien que le 

nombre des entreprises spécialisées dans la pêche aux poissons de fond ait triplé entre 

2007 et 2012, la part de chaque flottille dans le nombre total dôentreprises de p°che aux 

Îles-de-la-Madeleine en 2012 est relativement similaire à la répartition moyenne des cinq 

années précédentes. 

 

Sur la base du nombre moyen de membres dô®quipage utilis®s pour capturer la principale 

espèce visée de chaque entreprise, on estime à 1 062 le nombre dôemplois de p°cheurs et 

aides-pêcheurs aux Îles-de-la-Madeleine en 2012, soit plus de 35 % des effectifs du 

Québec (2 978). Au cours des cinq années antérieures, ce nombre est passé de 1 109 à 

1 055, soit une baisse de 5 % des effectifs. Sur cette même période le nombre de pêcheurs 

et dôaides-pêcheurs au Québec a également connu une diminution de près de 12 %. Le 

nombre de p°cheurs et dôaides-pêcheurs actifs dans la province du Québec est passé de 

3 281 à 2 899. 

Dynamique des débarquements 
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 Le nombre dôentreprises de p°che inclut toutes les entreprises de pêche actives basées aux Îles-de-la-

Madeleine, y compris celles qui débarquent la totalité de leurs captures hors des Îles-de-la-Madeleine. Ces 

dernières sont peu nombreuses (moins de cinq par année sur la période 2007-2012) et débarquent du thon 

rouge ou du homard. Elles étaient deux en 2012. 

Graphique 11. Nombre dôentreprises de 

pêche
29

 selon la principale espèce débarquée, 

Î les-de-la-Madeleine, 2007-2012 

 

Source : DSP, MPO, région du Québec 
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Chaque année, certaines entreprises de pêche des Îles-de-la-Madeleine font des 

débarquements dans des ports localis®s ¨ lôext®rieur de lôarchipel. En 2012, elles étaient 

au nombre de 30 et la valeur totale de leurs débarquements hors archipel sô®levait à près 

de 675 000 $, soit environ 15 % de la valeur de leurs débarquements totaux (4,5 M$). Les 

espèces débarquées hors Îles-de-la-Madeleine étaient du thon, du hareng, du maquereau, 

du homard et des poissons de fond. Il est à noter que sur ces 30 entreprises, deux ont 

d®barqu® la totalit® de leurs captures dans des ports situ®s ¨ lôext®rieur des Îles-de-la-

Madeleine. Les cinq années auparavant, le nombre dôentreprises d®barquant la totalit® de 

leurs captures hors de lôarchipel ®tait compris entre 1 et 4 pour 25 à 29 entreprises 

madeliniennes faisant des d®barquements hors de lôarchipel. La part de la valeur des 

débarquements hors archipel dans la valeur totale des débarquements de ces entreprises 

variait entre 15 % et 47 %. De plus, toutes les captures de thon rouge effectuées par les 

entreprises de pêche des Îles-de-la-Madeleine étaient d®barqu®es ¨ lôextérieur de 

lôarchipel. La qualit® des captures de cette esp¯ce se d®gradant tr¯s rapidement après leur 

sortie de lôeau, celles-ci sont d®barqu®es au plus proche de leurs acheteurs, souvent ¨ lôĊle 

du Prince-£douard ou en Gasp®sie. Dôautre part, chaque année, quelques entreprises 

bas®es ¨ lôext®rieur de lôarchipel viennent y d®barquer une part de leurs captures. Elles 

étaient au nombre de 7 en 2012 et ont débarqué pour plus de 1 M$ de captures, dont plus 

de 90 % de crabe des neiges. Sur la période 2007-2011, le nombre dôentreprises, venant 

de lôext®rieur de lôarchipel pour y d®barquer une part de leurs captures, est pass® de 15 ¨ 

5. La valeur des débarquements aux Îles-de-la-Madeleine de ces entreprises a elle aussi 

eu tendance à diminuer, passant de 2,2 M$ à 0,8 M$ sur cette période. Cependant, la part 

du crabe de neiges dans la valeur des débarquements des entreprises bas®es ¨ lôext®rieur 

de lôarchipel sôest toujours maintenue autour de 90 %.  

 

Caractéristiques des principales flottilles 

Le graphique 12 présente les caractéristiques des deux principales flottilles de pêche 

commerciale aux Îles-de-la-Madeleine, soit les homardiers et les crabiers (environ 90 % 

de toutes les entreprises de pêche madeliniennes). On remarque que les crabiers avaient 

en 2012 un revenu brut de pêche moyen plus de deux fois supérieur à celui des 

homardiers. Ils utilisaient cependant des bateaux plus longs (46,7 pieds) que les autres 

flottilles actives aux Îles-de-la-Madeleine et passaient moins de temps en mer (environ 

32 jours). Côest ®galement eux qui comptaient le plus grand nombre de membres 

dô®quipage (4). Ils fournissaient pr¯s de 13 % (135 emplois) des emplois de pêcheurs et 

dôaides-pêcheurs des Îles-de-la-Madeleine en 2012. Entre 2007 et 2011, la part des 

emplois de pêcheurs et dôaides-pêcheurs liés à la pêche au crabe des neiges était la même 

comparativement à 2012. ê lôoppos®, les homardiers constituaient la flottille qui passait 

le plus de temps en mer (plus de 57 jours) et qui comptait en moyenne le moins de 

membres dôéquipage (2,6). Toutefois, la flottille des homardiers fournissait en 2012, tout 
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comme les cinq années précédentes, près de 80 % (849) des emplois de pêcheurs et 

dôaides-p°cheurs de lôarchipel.  

 

 

Chasse au phoque commerciale 

La chasse commerciale au phoque aux Îles-de-la-Madeleine est une industrie avec une 

forte consonance patrimoniale. Le phoque du Groenland est la principale espèce visée par 

cette industrie en raison de lôabondance de sa population. Parallèlement, un créneau 

dôobservation des mammif¯res sôest d®velopp® avant lôouverture de la chasse, une fois 

que les jeunes phoques ont atteint le stade légal de maturité. Aujourdôhui, les b°tes sont 

toujours capturées pour leur peau et des efforts ont récemment été produits pour 

commercialiser des produits dérivés, comme la viande et lôhuile. Une allocation de 

10 000 bêtes, révisée annuellement, pour des projets de développement de ces produits 

dérivés est octroyée aux chasseurs depuis 2010. Elle sôajoute au quota de phoque du 

Groenland autorisé chaque année. Celui-ci a plus que doublé entre 2007 et 2012, passant 

de 13 874 bêtes à 31 092 (Graphique 13).  

 

Toutefois, lôabondance et lô®tat des glaces le long des c¹tes de lôarchipel, la localisation 

et la taille des troupeaux ou encore le prix offert pour les peaux sur le marché, influencent 

fortement le niveau des captures annuelles. Celles-ci fluctuent donc parfois énormément 

dôune ann®e ¨ lôautre. Entre 2007 et 2012, les captures ®taient g®n®ralement très 

inf®rieures au quota autoris® ¨ lôexception de 2007, où elles ont atteint 92 % du quota, et 

de 2009. Il est à noter quôen 2009 les glaces étaient en grande abondance le long des 

c¹tes de lôarchipel. Pour des raisons de confidentialit®, la valeur des ventes de phoques 

aux Îles-de-la-Madeleine en 2012, ainsi que les années antérieures ne sont pas 

disponibles. 

Graphique 12 Caractéristiques moyennes des principales flottilles de pêche des Îles-de-la-

Madeleine, selon la principale espèce débarquée, 2012 

  

 

Source : DSP, MPO, région du Québec 
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Le nombre de bateaux utilisé pour la chasse 

au phoque varie ®galement dôune ann®e ¨ 

lôautre, d®pendamment de la m®t®o, des 

conditions de glace et du nombre de 

chasseurs actifs. Entre 2007 et 2012, le 

nombre de bateaux utilisés a fluctué entre 1 

et 47, pour une moyenne de 24 bateaux 

chaque année. En 2012, plus de la moitié des 

chasseurs ont chassé à pied et presque tous 

les autres ont chassé avec des bateaux de 

moins de 35 pieds. Côest un portrait de 

chasse différent des cinq années antérieures 

où au moins 90 % des chasseurs utilisaient 

des bateaux de plus de 35 pieds. Dôautre 

part, en 2009, 62 % des chasseurs ont pu 

chasser à pied grâce aux conditions de glace.  

 

En raison de lôinstabilit® et de la baisse des march®s dans la foul®e des prix record pay®s 

pour les peaux de phoque au cours des dernières années, presque tous les permis 

disponibles sont délivrés chaque année (Graphique 14). La majorité de ces permis ne sont 

cependant pas utilisés. Leurs détenteurs les renouvellent chaque année pour demeurer 

admissibles en prévision de conditions de chasse et de prix favorables. À la demande de 

l'industrie, un gel sur la délivrance de permis 

de chasse commerciale a été appliqué en 

2004 et a ®t® reconduit jusquô¨ ce que la 

professionnalisation des phoquiers, y 

compris lôobligation de formation et 

dôautorisation, soit ®tablie. Des permis de 

chasse temporaires sont délivrés en fonction 

des besoins des équipages, mais la gamme 

des activités permises à ces aides-chasseurs 

temporaires est alors moins étendue et elle 

est subordonn®e ¨ lôassistance aupr¯s dôun 

phoquier autorisé à pêcher à des fins 

commerciales. Ainsi, en 2012, 784 permis 

de chasse au phoque du Groenland et 

46 permis dôaide-chasseur temporaire ont été 

émis aux Îles-de-la-Madeleine. De ce 

nombre, 186 chasseurs professionnels et 15 aides-chasseurs temporaires ont été actifs, 

côest-à-dire quôils ont particip® ¨ une activit® de chasse. Les cinq ann®es pr®c®dentes, le 

Graphique 13. Nombre de phoques du 

Groenland capturés aux Îles-de-la-

Madeleine, 2007-2012 

 

Source : DSP, MPO 

 

Graphique 14. Nombre de permis 

disponibles, actifs et inactifs de chasseur 

professionnel de phoque du Groenland, Îles-

de-la-Madeleine, 2007-2012 

 

Source : DSP, MPO 
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taux dôutilisation des permis ®mis pour chasseur professionnel et aide-chasseur 

temporaire a varié entre 3 %, attribuable aux mauvaises conditions météo de 2010, et 

47 % pour 2009 où les conditions étaient particulièrement favorables. 

 

5.2. Mariculture  

En 2012, lôindustrie de la mariculture aux Ċles-de-la-Madeleine était constituée de cinq 

entreprises et reposait sur la culture de la moule, du pétoncle et de la mye. Il est à noter 

quôau cours des dernières années, certaines de ces entreprises ont débuté des productions 

expérimentales dôhu´tres et de laminaires. La liste des entreprises maricoles actives en 

2012 est présentée au Tableau 5. Ces entreprises utilisaient 11 sites dôexploitation en 

lagune et en mer, au large de Cap-aux-Meules. Elles employaient 42 personnes et ont 

produit 139 tonnes de produits maricoles pour une valeur approximative de 425 000 $ 

(Tableau 6). Il sôagit dôune baisse de 30 % du volume et de 10% de la valeur de la 

production par rapport à la moyenne des cinq années précédentes. Depuis 2007, le 

nombre dôentreprises est rest® cependant le m°me et le nombre dôemplois sôest maintenu 

entre 40 et 42 employés. 

 

Lôindustrie maricole des Îles-de-la-Madeleine occupe une place importante dans 

lôindustrie maricole du Qu®bec. En 2012, la production des entreprises maricoles des Ċles-

de-la-Madeleine comptait pour 44 % du volume et 70 % de la valeur de la production 

maricole estimée de la province
30

 (318 t; 609 000 $). Dôautre part, 35 % des emplois de 

lôindustrie maricole du Québec (118) était fourni par les entreprises maricoles des Îles-de-

la-Madeleine. Ces dernières représentaient 18 % des 28 entreprises maricoles actives au 

Québec. 
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 Le volume et la valeur de la production maricole du Québec sont égaux au volume et à la valeur des 

ventes estim®es par le MAPAQ, sous lôhypoth¯se que la totalit® de la production est vendue. 

Tableau 5. Entreprises maricoles aux Îles-de-la-Madeleine, 2012 

Nom de lôentreprise Principale espèce cultivée 

Culti-mer Inc. pétoncle 

La moule du large Inc. moule 

Grande ïEntrée Aquaculture Inc. moule 

Moules de culture des Îles Inc. moule 

Élevage de myes PGS Noel Inc. mye 

Source : MAPAQ  
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Tableau 6. Entreprises, emplois, volume et valeur de la production de lôindustrie maricole, Ċles-de-

la-Madeleine, 2007-2012 

Année Nombre 

dôentreprises 

Nombre 

dôemplois 

Volume produit 

(tonnes) 

Valeur estimée de la 

production (milliers de $) 

2007 5 40 262 490 

2008 5 38 128 339 

2009 5 38 216 509 

2010 5 39 260 614 

2011 5 40 137 412 

2012 5 42 139 425 

Source : MAPAQ  

 

Au printemps 2012, les Îles-de-la-Madeleine ont été choisies pour lô®tablissement du 

premier Cadre de développement aquacole (CDA) du Québec, suite au Plan de 

développement sectoriel en aquaculture commerciale 2010-2013. Ce plan vise à 

positionner lôaquaculture commerciale comme composante importante du d®veloppement 

durable du Québec, tout en répondant aux attentes et aux préoccupations ayant été 

formul®es par lôindustrie. Lô®laboration dôun CDA implique deux composantes 

principales : une composante marine et une composante terrestre. La première est une 

aire maricole qui sera délimitée en tenant compte des besoins de la mariculture, des 

usagers de la pêche, de la navigation commerciale ainsi que des caractéristiques 

environnementales du milieu. La seconde correspond ¨ lô®tablissement dôun parc 

maricole incluant des espaces communs aux mariculteurs et/ou des services afférents aux 

quais. La mise en place dôun tel CDA devrait permettre le d®veloppement structur® et 

ordonn® de la mariculture sur le territoire de lôarchipel ainsi que favoriser la cohabitation 

harmonieuse de tous les utilisateurs du milieu côtier. De façon générale, les sites déjà 

octroyés (actifs et inactifs) dans les lagunes feraient partie du CDA. De plus, des espaces 

privilégiés pour lôaccroissement de lôaquaculture seraient également ciblés au large de 

Cap-aux-Meules. Lôendroit identifi® poss¯de des espaces propices au d®veloppement du 

secteur par ces caractéristiques biophysiques adéquates (températures, courants, salinité, 

etc.), une absence de glace pendant lôhiver qui permet un approvisionnement ¨ lôannée 

pour la transformation et mise en marché et un type de fond pouvant être utilisé pour 

lôinstallation des infrastructures maricoles. Les hypoth¯ses de d®veloppement pour lôaire 

dans la Baie de Plaisance sugg¯rent que lô®quivalent dôune douzaine de petites entreprises 

pourrait sôy installer avec une production de plus de 1 000 t pour une valeur au 

d®barquement dôenviron 1 500 000 $, tout en contribuant à 57 emplois directs. 

 

5.3. Transformation  des poissons et fruits de mer 

Aperçu 

Lôindustrie de la transformation des ressources halieutiques aux Îles-de-la-Madeleine 

compte une dizaine dôentreprises (Graphique 15), soit environ 15 % des acheteurs et 

transformateurs de poissons et fruits de mer du Qu®bec maritime. Elles sôapprovisionnent 
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généralement en poissons et fruits de mer directement auprès des pêcheurs, pour ensuite 

les exporter ou les revendre sur le marché local. Ces entreprises effectuent le plus souvent 

une première transformation (congélation, salaison, cuisson, emballage, etc.) avant de 

vendre leurs produits. En 2012, les achats de poissons et fruits de mer de ces entreprises 

sô®levaient ¨ 59,2 M$, dont 34 % ont ®t® effectu®s aupr¯s dôusines situ®es ¨ lôext®rieur du 

Québec. La production se chiffrait à 72,8 M$, soit plus de 19 % de la valeur totale de la 

production des secteurs maritimes du Québec (379,6 M$). Ainsi, la valeur ajoutée du 

secteur de la transformation, équivalente à la différence entre la valeur de la production et 

la valeur des achats
31
, sô®levait ¨ 13,6 M$. La valeur de la production sôest donc 

maintenue (-2 %) mais la valeur ajoutée de la production a diminué de 18,2 % 

comparativement à la moyenne des cinq années précédentes, soit 2007 à 2011 

(Graphique 15). Parallèlement, la valeur des achats des entreprises de transformation 

sôest maintenue (+2,5 %) en 2012 par rapport à la moyenne 2007-2011.  

 

 

ê lôinstar de la p°che commerciale, lôindustrie de la transformation aux Ċles-de-la-

Madeleine est axée sur les crustacés, principalement le homard et le crabe des neiges 
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 La valeur des achats comprend la valeur des achats faits auprès des pêcheurs ainsi que la valeur des 

achats entre les acheteurs et transformateurs. 

Graphique 15. £volution du nombre dôentreprises, dôemplois, de la valeur de la production et de la 

valeur ajout®e de lôindustrie de la transformation aux Îles-de-la-Madeleine 2007-2012 

  

  
Source : Statistiques, MPO 


















































































































